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RESSOURCES / FINANCES ET CONTROLE  
 DE GESTION / MR  

BUDGET PRIMITIF – EXERCICE 2023 

Le compte administratif et le compte de gestion étant approuvés en termes identiques, le 
résultat de la section de fonctionnement ayant été affecté, il convient à présent d’étudier le 
budget pour 2023. Il intègre les résultats et reports de l’exercice antérieur et tient surtout 
compte des orientations et des projets importants à mener au cours de ce nouvel exercice. 

La préparation du budget 2023 s’inscrit encore dans un contexte complexe et incertain, 
marqué par l’inflation et l’augmentation sans précédent du coût des fluides, la guerre en 
Ukraine et la montée des taux, dont l’impact probable sur le marché de l’immobilier est à 
considérer. La ville de Trévoux doit, à ce titre, continuer à faire face à des dépenses 
exceptionnelles, en augmentation incompressible, et prendre en compte les aléas qui pèsent 
sur une partie de ses recettes, dans le cadre d’une évolution incertaine de la situation. 

Ces contraintes financières nouvelles et inédites s’ajoutent aux contraintes déjà existantes, 
notamment la baisse continue des dotations de l’État depuis 2014. Pour rappel, entre 2014 et 
2023, la Ville a dû absorber une perte cumulée de plus de 2,4 M€, au titre des dotations 
de l’État. 

Or, cette année, en raison de la crise et de ses conséquences économiques et sociales 
éprouvées et à venir, c’est une décision politique forte que la Ville veut initier, pour faire face 
aux conséquences économiques. Elle engage donc des mesures pour limiter autant que 
possible l’augmentation incompressibles de dépenses de fonctionnement, notamment en 
termes de fluides et de révisions de marchés et prestations extérieures, sans pour autant 
pénaliser la population, en renonçant à un service public ou en augmentant la pression fiscale, 
car les Trévoltiens subissent déjà les effets de l’inflation dans leur quotidien.  

L’enjeu donc, en cette année toujours incertaine, est d’absorber l’augmentation des coûts qui 
nous est imposée par la maîtrise d’autres dépenses (plan sobriété, mise en place d’un contrôle 
de gestion, développement de services mutualisés…), tout en maintenant un niveau 
d’investissement cohérent avec les besoins du territoire et le plan de mandat. 

Cette volonté est réalisable grâce à une situation financière saine. 

Parmi les premières orientations qui se dessinent dans ce budget 2023 et qui font suite à celles 
déjà engagées en 2022 : 

- le maintien du budget alloué au tissu économique et associatif local, via le service Manager 
de centre ville et les subventions versées aux associations ; 

- l’accompagnement renforcé des enfants en milieu scolaire, périscolaire et extrascolaire, 
notamment via le déploiement d’actions nouvelles et coordonnées avec les acteurs du 
territoire, dans le cadre du PEDT ; 

- la participation accrue des citoyens aux décisions qui les concernent directement, grâce aux 
réunions publiques organisées régulièrement ; 

- des mesures fortes envers la préservation de l’environnement et le développement durable 
(rénovation énergétique des équipements et de l’éclairage public grâce aux recommandations 
d’un économe de flux, poursuite du plan vélo avec installations d’arceaux et bornes de 
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recharge…) ; 

- la sécurité publique, avec la modernisation et l’extension continue du parc de vidéoprotection. 

La Ville poursuit donc toujours pleinement sa démarche de Ville durable et exemplaire initiée 
lors du précédent mandat, puisque toutes ces orientations politiques s’inscrivent aussi bien 
dans des mesures de développement économique, environnemental et social, que dans des 
exigences de bonne gestion, et ceci dans la durée. 

Bien évidemment, le caractère atypique de ce budget marqué par l’inflation et inscrit dans le 
prolongement des budgets post-crise économique et sanitaire présentés les années 
précédentes, rend difficile toute comparaison avec ce qui a pu être fait jusque-là. Dans ce 
rapport, les comparaisons seront faites en référence au BP 2022. 

 

I – FONCTIONNEMENT 

La section de fonctionnement est équilibrée en dépenses et en recettes et s’établit à 8,018 M€, 
soit une hausse de 0,4% par rapport au budget 2022 (+32 K€), résultat des arbitrages attentifs 
et mesures prises pour limiter la flambée du budget de fonctionnement, dans un contexte 
inflationniste considérable. 

Les dépenses de fonctionnement se répartissent de la manière suivante : 

 

 

1 848 

2 950 

1 125 

140 
335 357 

Répartition des dépenses de 
fonctionnement (en K€)

Charges à caractère général

Charges de personnel

Autres charges de gestion courante : subventions, participations…

Charges financière (coût de la dette)

Charges exceptionnelles

Autres (amortissements, contributions diverses…)
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A - LES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 

 

1. Les dépenses d’ordre de fonctionnement 

Les dépenses d’ordre sont prévues à hauteur de 1,56 M€ et correspondent : 

- aux amortissements des immobilisations réalisées au cours des années 
précédentes : ces amortissements (300 K€) constituent une garantie financière pour la 
collectivité de pouvoir renouveler ses équipements en fin de durée de vie ; les dotations 
aux amortissements sont une source d’autofinancement de la section 
d’investissement ; 

- au virement de la section de fonctionnement vers la section d’investissement, pour 
un montant de 1,26 M€. 

Ces deux mouvements constituent la participation de la section de fonctionnement aux 
investissements, permettant de limiter le recours à l’emprunt et donc de maintenir les marges 
de manœuvre financières des années futures. 

 

 2. Les dépenses réelles de fonctionnement 

Au budget 2023, 6,45 M€ de dépenses réelles de fonctionnement sont prévues, soit une 
hausse de 7,5 % par rapport à 2022. Cette augmentation est le reflet du poids de l’inflation sur 
les charges que supporte la Ville, comme l’ensemble des entités économiques et des ménages, 
mais aussi de la hausse du coût des fluides à prévoir sur une année complète. Participent 
également la prise en compte des besoins générés par la crise économique, en termes de 
renégociations des contrats, marchés et subventions sollicitées par les partenaires et 
prestataires de la Ville, ainsi que des dépenses induites par des obligations réglementaires 
incompressibles. 

 

a. Charges à caractère général (chapitre 011) 

Les charges à caractère général sont prévues à hauteur de 1,85 M€, soit une hausse de 
110 K€ (6,3%) par rapport au budget 2022. En effet, la crise a nécessité et nécessitera encore 
une mobilisation importante par la Ville de ses capacités de financement pour maintenir ses 
services publics ouverts dans les meilleures conditions de fonctionnement et d’accueil, 
notamment au regard de la flambée des coûts de l’énergie (d’après les factures payées sur 
l’année civile 2022 : +23% sur l’électricité et +79% sur le gaz), ainsi que des revalorisation de 
contrats de prestations de services et augmentation du coût des matières premières 
(restauration scolaire, accueil de loisirs, entretien voirie, réseaux et bâtiments…).  

D’autre part, des obligations réglementaires qui s’imposent aux services municipaux 
engendrent des dépenses supplémentaires notables (poursuite de l’augmentation de la part 
du bio dans les denrées alimentaires et Loi Egalim pour la restauration scolaire, contrôle 
triennal du système sécurité incendie, des ascenseurs et installations frigorifiques, diagnostics 
amiante avant travaux…).  

Enfin, les dépenses liées aux nouveaux projets de la mandature sont également inscrites : 
politique d’animation et de développement commercial, couronnée par l’obtention en 2022 du 
label Ville et Métiers d’Art ; mise en service du nouveau groupe scolaire du Fil d’Or, entraînant 
de nouveaux contrats de maintenance (informatique, technique…) ; ou encore déploiement de 
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la dématérialisation de l’administration publique, avec la mise en place des rendez-vous en 
ligne pour l’état civil, la solution de gestion du courrier en GED, la numérisation des archives 
historiques…  

 

b. Charges de personnel et frais assimilés (chapitre 012) 

Les charges de personnel prévues au BP 2023 s’élèvent à 2,95 M€ soit une progression de 
4,7 %. Cette progression atypique tient à des obligations réglementaires imposées par l’Etat 
en 2022 en matière de rémunération des agents du secteur public, à prévoir en 2023 sur une 
année pleine et auxquelles il faudra probablement ajouter de nouvelles mesures de 
revalorisation obligatoires. 

Voici pour rappel les évolutions réglementaires qu’il a fallu intégrer en 2022, dont l’impact sur 
2023 est à chiffrer sur une année pleine : 

- hausse du Smic au 1er janvier 2022 et de nouveau au 1er janvier 2023,  

- revalorisation du point d’indice des fonctionnaires à +3,5% en juillet 2022 (estimation +50K€ 
en 2023, +85K€ en 2023 année pleine) et probablement de nouveau en 2023,  

- reclassement des agents des catégories B et C en juillet 2022. 

A cela s’ajoute le Glissement Vieillesse Technicité (GVT), avec les avancements d’échelons, 
avancements de grade et promotions internes… L’impact de cette augmentation mécanique 
de la masse salariale peut être estimé entre +2,5% et +3% environ.  

Pour sa part, la Ville a souhaité participer en 2022 au maintien du pouvoir d’achat de ses 
agents en refondant son régime indemnitaire, pour environ +50K€.  

 

c. Atténuations de produits (chapitre 014) 

Après une progression importante et régulière depuis sa création, le montant du Fonds de 
Péréquation des ressources Intercommunales et Communales (FPIC) se stabilise. Une 
participation de 48 K€ est prévue au BP 2023, soit un montant proche de celui versé en 2022 
(46,8 K€). 

 

d. Charges financières (chapitre 66) 

Les frais financiers prévus au BP 2023 sont en légère baisse (-1,2 %) par rapport au BP 
2022 : ils s’établissent à 140 K€, soit 2 % des dépenses réelles de fonctionnement. Cette 
évolution est le résultat de la baisse de l’encours de dette de la Ville au cours des dernières 
années, atténué toutefois par les intérêts à prévoir sur la mobilisation exceptionnelle en 2022 
d’un prêt relais, pour des raisons de trésorerie en lien avec le rythme très intense de 
paiements effectués dans le cadre de la fin des travaux du nouveau Groupe scolaire du Fil 
d’Or, mis en service en janvier dernier. 

 

e. Autres frais de gestion courante (chapitre 65) et  

La Ville assure un soutien important aux associations qui contribuent au dynamisme et au lien 
social sur le territoire. Face à la crise sanitaire et économique qui a marqué ces dernières 
années et aux incertitudes qui pèsent sur les conditions de la reprise économique, la Ville a 
souhaité maintenir les subventions de fonctionnement versées aux associations 
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trévoltiennes, ainsi que la réserve de subventions non affectée prévue afin de pouvoir apporter 
un soutien ponctuel aux associations qui en auraient besoin et de pouvoir les solliciter pour 
participer à différents projets éducatifs ou sociaux. Il s’agit en effet de mobiliser l’ensemble des 
forces du territoire, pour répondre aux besoins des Trévoltiens. L’enveloppe globale se porte 
donc cette année encore à 275 K€. 

Pour soutenir le fonctionnement des Centres sociaux portés par l’association Valhorizon, une 
subvention de 200 K€ est également prévue au titre de la convention d’objectifs et de moyens 
qui lie la Ville à l’Association. 

La contribution au CCAS est elle aussi maintenue, avec 50 K€ inscrits chaque année au 
budget, dépensés à hauteur des besoins effectifs de l’équipement (soit 40 K€ en 2022, 30 K€ 
en 2021). 

D’autre part, la Ville verse chaque année une contribution à La Sidoine (école privée 
maternelle et élémentaire), conformément au cadre législatif qui régit les relations entre les 
collectivités locales et les écoles privées sous contrat : fonction du nombre d’élèves trévoltiens 
inscrits au 1er janvier de l’année, elle s’élève chaque année à environ 125 K€. Elle est majorée 
de 5 K€ cette année et se porte ainsi à 130 K€, en raison de l’inflation et des dépenses de 
fluides très supérieures aux années précédentes essuyées par l’établissement. 

Enfin, les contributions au SIEA ont été majorées à 305 K€ au BP 2023 vs 265 K€ au BP 2022, 
en raison des nombreux travaux prévus pour la rénovation du parc d’éclairage public, mais 
aussi en lien avec les travaux de voirie (chemin d’Arras, fin de l’avenue Guigue - rue des 
Orfèvres…), à l’occasion desquels la Ville fait effectuer des travaux de modernisation de 
l’éclairage public, pour améliorer sa performance énergétique. 

 

f. Charges exceptionnelles (chapitre 67) 

Au chapitre 67, 335 K€ sont inscrits cette année, montant exceptionnel qui représente pas loin 
du double de l’inscription au budget 2022 (182K€), en raison des participations d’équilibre à 
verser aux budgets annexes pour combler leur déficit de fonctionnement, soit 60 K€ pour le 
budget Développement économique et 205 K€ pour le budget Loisirs.  

Le reste (70 K€), correspond à des dépenses exceptionnelles, liées notamment à 
d’éventuelles pénalités et autres indemnités à verser sur l’exercice.  

 

B - LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
 
Les recettes de fonctionnement pour 2023 sont constituées de : 
 

Recettes réelles de fonctionnement 6,998 M€ 
Recettes d’ordre, essentiellement travaux en régie 0,20 M€ 

L’opération d’ordre concernant les travaux en régie consiste à basculer en investissement le 
montant des travaux réalisés par les agents des services techniques municipaux, dont les 
dépenses (main-d’œuvre et fournitures) sont retracées en section de fonctionnement. 

Les recettes réelles de fonctionnement permettent à la Ville d’assurer l’ensemble des services 
à la population, qu’il s’agisse des services régaliens comme l’état civil ou la police municipale, 
ou des services envers différents usagers (bâtiments scolaires et activités périscolaires, 
activités sportives et culturelles, équipements sportifs et promotion du territoire...). 
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Les recettes réelles de fonctionnement du budget 2023 se répartissent ainsi : 

 

a. Les produits des services, du domaine (chapitres 70) 

Les produits des services et du domaine sont anticipés dans le budget 2023, à hauteur de 
409,5 K€, soit une hausse de 58 K€ (+16,5%) par rapport au budget précédent. Cette 
prévision se base sur le réalisé 2022 (409,4 K€), qui correspond à une année « normale » en 
termes d’ouverture des services publics à la population, ce qui n’avait pas eu lieu depuis 2019, 
avec les confinements successifs.  

Les prévisions restent toutefois toujours particulièrement difficiles à anticiper sur l’ensemble 
de l’exercice en raison du contexte toujours plus incertain dans lequel nous évoluons, ce qui 
laisse une incertitude forte sur l’état des recettes à terme. 

 

b. Le produit des impôts et taxes (chapitre 73) 

Le chapitre 73 est estimé pour 2023 à une enveloppe globale de 5,005 M€, soit +209 K€ 
(+4,4%), principalement en raison de la revalorisation forfaitaire des bases fiscales très 
favorable prévue au Projet de loi de finances 2023. Pour mémoire, cette dernière est assise 
sur l’évolution réelle de l’inflation de novembre N-1 à novembre N, soit 7,1% cette année 
(contre 3,9 % l’année dernière). 

Parallèlement, la prévision 2023 pour les droits de mutation est maintenue à 390K€, soit 
identique à 2022, comparé à un réalisé toujours dynamique de 407K€. Si le marché de 
l’immobilier accuse déjà un ralentissement considérable en raison de la remontée des taux 
d’intérêt, couplée à la crise du bâtiment et de l’approvisionnement en matières premières, les 
droits de mutation à percevoir en 2023 résultent pour la plupart des déclarations d’intention 
d’achat (DIA) enregistrées en 2022, celles-ci étant restées dynamiques. Il faut donc s’attendre 
à une baisse très probable des droits de mutation à partir de fin 2023 - début 2024.  

410 

5 005 

1 344 

180 60 

Répartition des recettes de fonctionnement (en K€)

Produits des services et du domaine (chap. 70)

Impôts et taxes (chap. 73)

Dotations et participations (chap. 74)

Autres produits de gestion courante (chap. 75)

Produits exceptionnels (chap. 77) et atténuations de charges (013)
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Mais cette ressource étant assise sur un flux et non sur un stock, sa forte volatilité reste 
toujours difficile à appréhender. 

Les autres recettes de ce chapitre restent quant à elles plutôt stables : l’Attribution de 
Compensation (ATC) versée par la Communauté de communes reste prévue à hauteur de 
692 K€, mais la Dotation de Solidarité Communautaire (DSC) accordée baisse pour sa part 
de 8 K€, soit une prévision à 350 K€. 

 

c. Dotations, subventions et participations (chapitre 74) 

Le budget primitif pour 2023 intègre 1,344 M€ au titre du produit des dotations, subventions et 
participations, soit une baisse de -7,5% (-109 K€). 

La Ville continue à voir baisser sa dotation forfaitaire au titre de sa participation au financement 
des concours versés par l’État aux collectivités locales. A ce titre, le BP 2023 intègre une 
nouvelle baisse de 16 K€ (750 K€ prévus vs 766 K€ en 2022). 

Ainsi, la DGF par habitant s’élève à 106 €, soit 44 % de moins que la moyenne de la strate 
(153 € / habitant), bien que Trévoux soit la ville centre de sa communauté de communes. 

 

La Ville perçoit le FCTVA en fonctionnement, pour remboursement de la TVA ayant grevé les 
dépenses d’entretien des bâtiments publics et de la voirie : il est estimé en 2023 à 20 K€, soit 
une légère augmentation au regard des dépenses importantes réalisées par la Ville à ce titre 
en N-1, soit 2022. 

Cette année, la Ville perçoit des compensations versées par l’État au titre de ses diverses 
politiques d’exonération fiscale. En 2023, l’essentiel de ces compensations concerne 
l’allocation compensatrice de taxe foncière sur les propriétés bâties relative à la diminution de 
moitié des valeurs locatives des locaux industriels, mise en place en 2021. Cette allocation 
s’élève à 416 K€.   

 

d. Autres produits de gestion courante (chapitre 75) 

Ce chapitre qui comporte les revenus des immeubles, doit intégrer pour 2023 une baisse 
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importante de ses crédits, avec une prévision à 180 K€ vs 250 K€ en 2022 et et 300 K€ en 
2021. Cette baisse est principalement causée par le départ des services de l’Etat à l’été 
2022, qui occupaient le bâtiment de l’impasse du Banneret (près de 113 K€ de loyer par an-
née pleine) et le départ de Valhorizon des locaux du 2e étage de la Maison de quartier 
prévu au 1er trimestre 2023 (12K€ par an).  

 

e. Atténuations de charges (chapitre 013) 

Le montant du produit issu des atténuations de charges est estimé à 20 K€ pour 2021. Il in-
tègre principalement les remboursements sur rémunérations de personnel à la suite des ac-
cidents du travail et maladies. 

  

f. Produits exceptionnels (chapitre 77) 

Ce chapitre enregistre les recettes non récurrentes et les indemnités perçues dans le cadre 
de sinistres de toutes natures, mais également de contentieux. Sa prévision est donc difficile 
et peu fiable. 

 

 

II - INVESTISSEMENT 

La section d’investissement est équilibrée en dépenses et en recettes et s’établit à 6,65 M€, 
dont 682 K€ de reports de 2022 sur 2023. Elle est en baisse de 1,2 M€ par rapport au BP 2022, 
soit -15%. Cette différence tient principalement à l’achèvement du GS du Fil d’Or, qui impactait 
autant les dépenses que les recettes (subvention d’équipement notifiées).  

Il est à noter que le BP 2023 intègre 220 K€ de mouvements d’ordre nécessaires à la gestion 
comptable de l’actif de la Ville (résorption d’avances sur marchés et travaux en régie 
notamment), n’ayant aucune incidence financière. 

 

A - LES RECETTES D’INVESTISSEMENT 

 Pour financer ses investissements, la Ville dispose des ressources suivantes : 
 

• d’origine externe au budget de la Ville 

Le Fonds de Compensation de la TVA (FCTVA) calculé sur les montants 
d’investissements réalisés en 2022 

670 K€ 

La Taxe d’Aménagement (TA) 263 K€ 

Les subventions et fonds de concours 1 271 K€ 

Protocole transactionnel GS Fil d’Or 335 K€ 

• d’origine interne au budget de la Ville : ce sont les ressources dégagées par 
la section de fonctionnement 

L’amortissement des immobilisations 300 K€ 
Le virement de la section de fonctionnement à la section d’investissement 1 264 K€ 

L’autofinancement (1,56 M€) représente presque la moitié des dépenses d’équipement 
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inscrites au Budget Primitif 2023 (3,98 M€ reports compris). 

Ainsi, toutes origines confondues, les recettes réelles d’investissement prévues au Budget 
Primitif 2023 s’élèvent à 4,2 M€ reports compris.  

Les dépenses d’investissement sont également financées par l’affectation de l’excédent de 
fonctionnement 2022 au BP 2023, soit 732 K€.  

Enfin, pour financer le programme d’investissement porté par la Ville, le BP 2023 ouvre la 
possibilité de mobiliser un volume d’emprunt de 440 K€. 

 

B - LES DÉPENSES D’INVESTISSEMENT 

Les dépenses réelles d’investissement pour 2023 sont arrêtées à : 
 

DÉPENSES REELLES D’INVESTISSEMENT 6,089 M€ 
Dont remboursement du capital de la dette 2,045 M€ 
Dont reports 2022 sur 2023 682 M€ 
Dont dépenses d’équipement hors reports 2022 sur 2023 3,299 M€ 

Des opérations d’ordre correspondant aux avances sur marché (200 K€), ainsi qu’aux travaux 
en régie prévues pour un montant de 20 K€ : il s’agit des travaux réalisés par les services de 
la Ville, qui sont comptablement basculés en investissement. 

Les dépenses d’équipement s’élèvent au total à 3,98 M€, dont 682 K€ de dépenses reportées 
de 2022 correspondant à des travaux ou des achats engagés, mais non achevés ou payés au 
31 décembre 2022. 

 

Pour 2023, le budget inclut non seulement la poursuite de travaux ou d’actions engagés sur 
l’exercice précédent, mais tient également compte des orientations portées dans le cadre du 
mandat municipal, à travers notamment des projets d’ampleur qui peuvent être lancés 
maintenant que le chantier du nouveau Groupe scolaire du Fil d’Or est terminé. 

Ainsi, les investissements majeurs pour 2023 concernent : 

La qualité du patrimoine communal : 

Pour les projets structurants (hors enveloppes pour entretien courant du patrimoine bâti), une 
enveloppe de 260 K€ est prévue au BP 2023 à ce titre avec : 

 La rénovation de la Salle des Fêtes : 100 K€ sont inscrits cette année, au titre de la 1e 
année de l’AP-CP créée spécialement pour ce projet d’un montant total estimé à 
1,7 M€. Ces études et travaux visent à améliorer la performance énergétique du 
bâtiment et l’adapter aux nouveaux besoins, pour accueillir des événements d’ampleur 
à rayonnement territorial ; 

 La Halle Bas Port : 20 K€ inscrits pour lancer les 1e études relatives à ce projet ; 
 Plan LED : 140 K€ inscrits dans le cadre du plan de sobriété développé par la 

Municipalité en 2022, afin de faire face à la flambée des prix de l’énergie. Ainsi, 
l’intégralité des luminaires des bâtiments et équipements publics municipaux sont en 
train d’être remplacés par des LED. 
 

D’autre part, 453 K€ sont inscrits pour l’entretien et la qualité du patrimoine bâti, avec des 
subventions allouées dans le cadre du plan façades, des travaux dans les écoles, des études 
pour la rénovation de la piscine municipale et l’amélioration de sa performance énergétique, 
des travaux de restauration de l’Eglise… 
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Les projets urbains, l’environnement et cadre de vie : 

Une enveloppe de 1,7 M€ est prévue au BP 2023 à ce titre avec : 
 Le chemin d’Arras : 1,32 M€ inscrits au titre de la sécurisation et des aménagement 

modes doux, aux abords du nouveau collège ; 
 Réseau d’eau Grande Rue : 150 K€ pour cette première phase des travaux de remise 

aux normes et mise en séparatif des réseaux d’eau potable effectués en lien avec la 
CC, en vue d’améliorer son traitement et de lutter contre la déperdition (fuites, etc.) ; 

 Cheminement piéton et extérieurs Beluizon : 231,6 K€ sont prévus pour ces 
aménagements, réalisés sous maîtrise d’ouvrage Dynacité. 
 

En parallèle de ces projets, plus de 150 K€ sont également prévus la reprise de concessions 
au cimetière, le renouvellement de mobilier urbain, l’entretien des aires de jeux d’enfants, la 
rénovation des fontaines et la modernisation/extension du parc de vidéoprotection…  
 
Et pour la voirie réseaux divers, une enveloppe de plus de 350 K€ est prévus (bornes 
escamotables, bouchage trous de chaussées, signalisation et marquage au sol…) 
 
 

La performance des moyens généraux de la collectivité : 

Une enveloppe de 300 K€ est prévue au BP 2023, comprenant notamment la poursuite de la 
modernisation et dématérialisation de l’administration publique, le renouvellement du matériel 
informatique, l’acquisition de mobilier et matériel scolaire et sportifs, le remplacement d’outils 
divers pour les services techniques, notamment les espaces verts, le remplacement de 
véhicules anciens et polluants, etc.  
 

En résumé, les grands équilibres financiers du Budget Primitif 2023 (en milliers d'euros) 
sont les suivants : 
 

Exercice Fonctionnement Investissement TOTAL 

Dépenses 8 018 6 650 14 669 

Recettes 8 018 6 650 14 669 

dont reports 2022 sur 2023 

Encours de dette (en K€) 
 

Exercice Réalisé 2021 Réalisé 2022 Budget 2023 

Capital remboursé  795 781 2 045 

Emprunt nouveau  0 1 300 440 

Variation de l'encours -795 519 -1 605 
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Service des Finances 
 
 
 
  

BUDGET PRIMITIF – EXERCICE 2023 

Budget annexe Développement économique 
 
 

Le compte administratif et le compte de gestion étant approuvés en termes identiques, le 
résultat de la section de fonctionnement ayant été repris, il convient à présent d’étudier le 
budget pour 2023. Il intègre les résultats et reports de l’exercice antérieur et tient compte des 
orientations et des projets à mener au cours de ce nouvel exercice. 

La préparation du budget annexe Développement économique 2023 s’inscrit dans la continuité 
des exercices précédents.  

 

I – FONCTIONNEMENT 

 

A - LES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
 
La section de fonctionnement est équilibrée en dépenses et en recettes et s’établit à 138,5 K€, 
soit une hausse de 3% par rapport au BP 2022 (+3,7 K€). 

Les dépenses réelles de fonctionnement s’élèvent à 83,3 K€ et se répartissent de la manière 
suivante : 

- Charges à caractère général (chapitre 011) : 80 K€ prévus au titre des fluides, ordures 
ménagères, réparations et frais d’entretien, loyers et charges locatives et taxes 
foncières des différents locaux professionnels dont la Ville est propriétaire ou locataire. 

- Charges financières (chapitre 66) : 3,2 K€ prévus au titre du remboursement des 
intérêts de la dette sur cet exercice, intérêt de l’emprunt contracté en 2015 pour les 
Bambous, qui se terminera en 2028. 

Les dépenses d’ordre correspondent aux amortissements et s’élèvent à 35 K€. 

Enfin, le résultat cumulé des exercices antérieurs de la section de fonctionnement constituant 
un déficit de 20,2 K€, il convient de l’intégrer en dépenses sur cet exercice 2023. 

 

B - LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
 
Les recettes de fonctionnement pour 2023 se composent ainsi : 
 

- Il s’agit principalement des loyers et refacturations perçus dans le cadre du dispositif 
Rue(s) des Arts et des autres locaux professionnels loués à des professionnels 
(cabinets médicaux, ancien CTM…), pour 78,5 K€, soit +3% par rapport au réalisé 
2022. 

- Enfin, une participation de la Ville est nécessaire pour équilibrer la section de 
fonctionnement : elle est prévue à hauteur de 60 K€.  
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II – INVESTISSEMENT 

 

La section d’investissement est équilibrée en dépenses et en recettes et s’établit à 307 K€, 
dont 46,6 K€ de reports en dépenses de 2022 sur 2023. Elle est en baisse de 49 % par rapport 
au BP 2022 (soit -290 K€), qui intégrait en dépenses les travaux du Café Vélo et la signalétique 
Ville et, en recettes, la cession des locaux des Bambous. 

 

A - LES RECETTES D’INVESTISSEMENT 

 Elles proviennent quasi exclusivement de l’excédent d’investissement cumulé des exercices 
précédents, qui se porte en 2022 à 270,4 K€ (vs 271,8 K€ en 2022) et s’inscrit donc en 
recette d’investissement en 2023.  

D’autre part, une recette d’ordre de 35 K€ correspond aux amortissements des immobilisations, 
inscrites en dépenses de fonctionnement.  

Enfin, une recette réelle de 1,6 K€ apparait au chapitre 165 : il s’agit des dépôts et 
cautionnements reçus à l’entrée des locataires. Cette somme se retrouve en dépenses au 
chapitre 16, en prévision du remboursement à la sortie des locataires.  

 

B - LES DÉPENSES D’INVESTISSEMENT 

Les dépenses réelles d’investissement pour 2023 sont arrêtées à : 
 

DÉPENSES REELLES D’INVESTISSEMENT 260,4 K€ 

Dont remboursement du capital de la dette 18,5 K€ 

Dont reports 2022 sur 2023 46,6 K€ 

Dont dépenses d’équipement hors reports 2022 sur 2023 240,4 K€ 

Les dépenses reportées de 2022 correspondent à des travaux ou des achats engagés, mais 
non achevés ou payés au 31 décembre 2022. 

 

Pour 2023, le budget d’investissement inclut notamment : 

- une enveloppe de 50 K€ au chapitre 20, pour permettre d’éventuelles préemptions 
commerciales ; 

- 17,7 K€ pour la Plan commerce, pour permettre l’acquisition de décorations pour le 
centre-ville (ciel de rue, totems pour événements commerciaux…) ; 

- 145,7 K€ pour d’éventuels travaux dans les commerces du centre-ville (isolation, 
étanchéité, rénovation de façades…) ; 

- 27 K€ pour l’acquisition/pose d’arceaux vélos au droit des commerces du centre-ville. 
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En résumé, les grands équilibres financiers du Budget Primitif 2023 (en milliers d'euros) 
sont les suivants : 

 

Exercice Fonctionnement Investissement TOTAL 

Dépenses 138,5 307 445,5 

Recettes 138,5 307 445,5 

dont reports 2022 sur 2023 
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Service des Finances 
 
 
 
  

BUDGET PRIMITIF – EXERCICE 2023 

Budget annexe Loisirs et Tourisme 
 
 
 

Le compte administratif et le compte de gestion étant approuvés en termes identiques, le 
résultat de la section de fonctionnement ayant été repris, il convient à présent d’étudier le 
budget pour 2023. Il intègre les résultats et reports de l’exercice antérieur et tient compte des 
orientations et des projets à mener au cours de ce nouvel exercice. 

La préparation du budget annexe Loisirs et Tourisme 2023 s’inscrit dans la perspective de la 
fermeture des Cascades.  

 

I – FONCTIONNEMENT 

 

A - LES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
 
La section de fonctionnement est équilibrée en dépenses et en recettes et s’établit à 258,9 K€, 
soit une baisse de 46% par rapport au budget 2022 (-225 K€). 

Les dépenses réelles de fonctionnement s’élèvent à 81,7 K€ et se répartissent de la manière 
suivante : 

- Charges à caractère général (chapitre 011) : 16 K€ prévus au titre des fluides, 
réparations et frais d’entretien, du camping, des jardins partagés et de Grand Champ, 
ainsi que la redevance d’occupation de la halte fluviale du camping. 

- Dépenses exceptionnelles (chapitre 67) : 60 K€ prévus au titre de la clôture anticipée 
de la DSP avec Equalia (clôture à l’amiable). 

Les dépenses d’ordre correspondent aux amortissements des immobilisations et s’élèvent à 
30 K€. 

Enfin, le résultat cumulé des exercices antérieurs de la section de fonctionnement constituant 
un déficit de 147,1 K€, il convient de l’intégrer en dépenses sur cet exercice 2023. 

 

B - LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
 
Les recettes de fonctionnement pour 2023 se composent quasi-exclusivement d’une 
participation de la Ville prévue à hauteur de 205 K€, car avec la fermeture des Cascades, il ne 
reste à ce budget, en recettes réelles de fonctionnement, que la redevance du camping. Elle 
est prévue cette année à hauteur de 45 K€, une prévision prudente, bien que le pourcentage 
du CA à verser à la Ville s’élève désormais à 5% (2023-2027).  

Enfin, 8,3 K€ sont à percevoir dans le cadre de la négociation autour de la clôture anticipée 
avec Equalia, qui atténuent l’indemnité à verser, mais les règles comptables imposent la non-
contraction des dépenses et des recettes. 
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II – INVESTISSEMENT 

 

La section d’investissement est équilibrée en dépenses et en recettes et s’établit à 52,5 K€. 
Elle est en baisse de 77 % par rapport au budget 2022 (soit -176 K€, BP+DM), qui intégrait en 
dépenses, les travaux de remise en état des bassins et installations techniques (filtres, 
pompes…), et en recettes, un excédent cumulé de 147 K€ et une subvention d’investissement 
du budget principal Ville de 60 K€.  

 

A - LES RECETTES D’INVESTISSEMENT 

 Elles proviennent de l’excédent d’investissement cumulé des exercices précédents, qui se 
porte en 2022 à 17,5 K€ (vs 147 K€ en 2022) et s’inscrit donc en recette d’investissement en 
2023.  

D’autre part, une recette d’ordre de 30 K€ correspond aux amortissements des immobilisations, 
inscrites en dépenses de fonctionnement.  

 

B - LES DÉPENSES D’INVESTISSEMENT 

Les dépenses réelles d’investissement pour 2023, sont prévues à hauteur de 52,5 K€, pour 
des acquisitions diverses et travaux éventuels à réaliser au camping et dans le cadre de 
l’aménagement du secteur Grand Champ.  

 

En résumé, les grands équilibres financiers du Budget Primitif 2023 (en milliers d'euros) 
sont les suivants : 

 

Exercice Fonctionnement Investissement TOTAL 

Dépenses 258,9 52,5 311,4 

Recettes 258,9 52,5 311,4 
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Service des Finances 
 
 
 
  

BUDGET PRIMITIF – EXERCICE 2023 

Budget annexe Gendarmerie Réserves Foncières 
 
 
 

Le compte administratif et le compte de gestion étant approuvés en termes identiques, le 
résultat de la section de fonctionnement ayant été repris, il convient à présent d’étudier le 
budget pour 2023. Il intègre les résultats et reports de l’exercice antérieur et tient compte des 
orientations et des projets à mener au cours de ce nouvel exercice. 

La préparation du budget annexe Gendarmerie Réserves Foncières 2023 s’inscrit dans la 
continuité des exercices précédents.  

 

I – FONCTIONNEMENT 

 

A - LES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
 
La section de fonctionnement est équilibrée en dépenses et en recettes et s’établit à 379,3 K€.  
 
En dépenses, on observe une hausse de 72% par rapport au budget 2022 (+158 K€), 
principalement due au virement à la section d’investissement prévu à hauteur de 252,8 K€.  

En effet, le budget 2023 n’intègre pas de déficit reporté cette année (contrairement au BP2022, 
avec une dépense inscrite de 71 K€), mais un excédent de 251,6K€ inscrit en recette, qui 
suréquilibre la section de fonctionnement et permet donc ce virement à la section 
d’investissement. Il se matérialise par une dépense de fonctionnement de 252,8 K€ au 
chapitre 023, que l’on retrouvera en recettes d’investissement. 
 
Les dépenses réelles de fonctionnement s’élèvent à 96,4 K€ et se répartissent de la manière 
suivante : 

- Charges à caractère général (chapitre 011) : budget stable avec 86 K€ prévus au titre 
des fluides, réparations et frais d’entretien sur les divers biens intégrés à ce budget, 
ainsi que des frais de gérance immobilière et les frais de portage versés à l’EPF. 

- Charges financières (chapitre 66) : 8,5 K€ prévus au titre du paiement des intérêt de la 
dette de l’annuité 2023. 

Les dépenses d’ordre correspondent aux amortissements des immobilisations et s’élèvent à 
30 K€. 

 

B - LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
 
Les recettes de fonctionnement pour 2023 se composent principalement de l’excédent cumulé 
de 251,6 K€ évoqué plus haut.  

A cela s’ajoutent 85 K€ inscrits au titre des revenus des immeubles (chapitre 75), issus des 
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loyers et refacturations sur les biens mis en location.  

D’autre part, 15 K€ au chapitre 70 « Produits des services et du domaine », correspondent à 
la refacturation de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères à la Gendarmerie et la revente 
d’électricité issue de panneaux photovoltaïques.  

Enfin, 9,5 K€ sont prévus pour la 2e annuité du remboursement des frais de portage (sur les 8 
annuités prévues), en lien avec l’échange de foncier organisé avec la SERL dans le cadre de 
l’aménagement de l’écoquartier (voir section d’investissement). 

Et 18,3 K€ correspondent à une récupération de frais de portage, qui fait suite à une cession 
portée par l’EPF dans le cadre du projet Dynacité.  

 

II – INVESTISSEMENT 

 

La section d’investissement est équilibrée en dépenses et en recettes et s’établit à 4,065 M€. 
il est en baisse de 10% par rapport au BP 2022 (soit -470 K€), notamment en raison de la 
baisse du déficit d’investissement reporté, de 1,6 M€ cette année vs 2,06 en 2022. 

 

A - LES RECETTES D’INVESTISSEMENT 

 Elles proviennent principalement des cessions prévues pour cet exercice (1,37 M€), qui 
s’inscrivent à la fois dans le cadre de projets de requalifications urbaines, mais aussi dans la 
mise en place d’un plan de stratégie patrimoniale, qui vise à rationaliser le parc immobilier 
communal, pour limiter les coûts de fonctionnement associés à leur entretien, tout en 
optimisant l’occupation des biens conservés à l’inventaire.  

D’autre part, 157 K€ correspondent à la 2e annuité (sur les 8 prévues) de la cession du foncier 
de l’écoquartier à la SERL, liée à la recette de fonctionnement de 9,5 K€ évoqués plus haut. 

Enfin, un emprunt de 605 K€ permet d’équilibrer la section d’investissement.  

En parallèle de ces 2,13 M€ de recettes réelles d’investissement, des recettes d’ordre de 
1,93 M€ correspondent à 252,8 K€ de virement de la section de fonctionnement (chapitre 023), 
30 K€ d’amortissements des immobilisations et 1,65 M€ d’opérations patrimoniales qui 
s’équilibrent en recettes et en dépenses (mécanismes comptables de gestion d’inventaire).  

 

B - LES DÉPENSES D’INVESTISSEMENT 

Les dépenses réelles d’investissement pour 2023 s’élèvent à 814,9 K€ et s’articulent ainsi : 

- 643,9 K€ d’immobilisations financières liées à des opérations foncières (544 K€ versés 
à la SERL au titre de la 2e annuité pour l’écoquartier + 99,9 K€ de portages fonciers 
versés à l’EPF) ; 

- 156 K€ d’annuité de la dette ; 

- 15 K€ pour interventions éventuelles de géomètres ou autres études sur terrains ou 
bâtiments.  

A cela s’ajoutent 1,65 K€ de dépenses d’ordre, qui correspondent aux opérations 
patrimoniales évoquées en recettes d’investissement et s’équilibrent.  

Enfin, la section intègre un déficit cumulé de 1,59 M€, un déficit conséquent, mais en baisse 
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au regard des exercices précédents.  

 

En résumé, les grands équilibres financiers du Budget Primitif 2023 (en milliers d'euros) 
sont les suivants : 

 

Exercice Fonctionnement Investissement TOTAL 

Dépenses 379,3 4 065,4 4 444,7 

Recettes 379,3 4 065,4 4 444,7 
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